


Résumé 

L'intérêt manifesté par un certain nombre de pays africains pour la mise en place 
de centres de recherches sur les orientations technologiques s'est concrét isé par la tenue 
d'une réunion spéciale au Nigeria. Les textes présentés ont mis en lumière le rôle joué 
par l'orientation technologique et la planification sur le plan du déve loppement et 
passé en revue le expériences européennes, nord-américaines et latino-américaines dans 
ce domaine. Il en est ressorti que l'étude des orienta tions technologiques et des planifi­
cations permettrait aux pays en voie de développement de dispo er rapidement de capa­
cités techniques plus étendues, tout en intégrant ces gains aux objectifs particuliers de 
développement économ ique, socia l et cu lturel des populations concernées. Les exposés 
ont été suivis d'échanges de vues sur l'orientation technologique et la planification en 
Afrique; les représentants de la Tanzanie, de l'Ethiopie, du Ghana et du Nigeria y ont 
fait le point sur la si tuation actuelle du développement de leu rs pays respectifs dans ce 
domaine. Les résolutions adoptées recommandent: la constitution de groupes multi­
disciplinaires nationaux chargés d'effectuer des études sur les orientations technologiques 
souhaitables ; la co nstitution d'un groupe itinérant de spécialistes qui apporterait son 
aide à la formation de ces groupes; et la mi se en place d 'un programme régional 
encourageant la collaboration entre les groupes nationaux. 

Abstract 

A meeting was held in Nigeria in response to the interest of some African 
countries in sett ing up centres for technology policy research. Papers were presented 
outlining the raie of technology policy and planning in development , a nd reviewing the 
experiences of Europe, North America, and Latin America in this area. It was 
pointed out that the study of technology policy and planning wou ld allow developing 
countries to achieve an enlarged technological capacity in a shor t period of time, while 
still integra ting this deve lopment with the economic, socia l, and cult ura l development 
goa ls of their society. A discussion on technology policy and planning in Africa fo ll owed 
the prese nt ation of the papers, and representative from Tanza nia, Ethiopia, Ghana, 
and Nigeria summarized their country's prese nt level of developmen t in thi s area. 
Finally. a li st of recommendations was prepared calling for: the establishment of 
national , multidi ciplinary groups to carry out technology policy sllldies; the presentation 
of a travelling semi nar to assist in the formation of these groups; and the creation of 
a regiona l program to encou rage cooperation between national groups. 
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Introduction 
Le monde devient de plus en plus co ns­

cient de ce que la tech nologie est l'un des 
instru ments indispensables de l'évo lution so­
ciale . L'étude de l'évo lut ion technique de 
l'Europe de l'Ouest au cours des 200 an nées 
écoulées révèle qu 'elle s'est traduite par de 
nombreux changements dans la qualité de la 
vie. L'élévation constante du niveau de vie a 
eu comme corrolaire une urbanisation massive 
comportant des cond itions de logement sou­
vent détestables, en même temps qu 'u ne aug­
mentation de la pollution dûc à l'expansio n 
rapide de la grande industri e. Ces change­
ments ont entraîné une évo lution socia le de 
nature plus subti le. 

En réponse à ces bouleversements, un nou­
veau dom aine de recherches a vu le jour, 
l'étude ysté matique des politiques sc ienti­
fique s et technologiques. Ces étud es ont pour 
but , entre autres, la détermination des effets 
de la technologie sur la société et la max i­
misation des ava ntages que l'on peut attend re 
de son développement , d'un point de vue 
économique, technique et soc io logique. Les 
ré ultats de ces études de po litiq ues techno­

logiques permettent aux pla ni ficateurs des 
pays en voie de développement d'acquérir 
une bien meilleure connaissa nce de ces pro­
blèmes que n'ont pu le faire l' Europe et 
l'Amérique du Nord au cour de leur indus­
trialisation. Le Centre de Recherches pour le 
Développement In ternational a donc décidé 
d'appuyer les projets de recherches sur les 
problèmes posés par les polit iques technolo­
gique dans les pays en voie de développe­
ment. Lors des premières an nées d'ex iste nce 
du C ROI , la quasi-totalité des de mandes d'aide 
dans ce domaine sont provenues d'Amérique 
latine et d'Asie. Pl us récemment cependant , 
la Commission Économique pour l'Afrique a 
identifié quelques pays africai ns s'intéressant 
à la po ibilité de créer des groupes de re­
cherches sur les orientations technologiques. 
Étant donné que les activités de groupes de ce 
genre ont fait la preuve de leur valeur su r le 
plan de l'ado ption de politiques en Amériq ue 
la tine et en Asie, le CROI a déc idé de s' unir à 
la EA pour patronner le présent colloque. 

Cette réunion avai t pour but de passer en 
revue la situati on carac térisant les autres pay 
et de déterminer les moyens d'action ex istant 
déjà dans le pays africa ins, ai nsi que la 
mesu re dans laquelle l'étude des po litiques 
technologiq ues suscite l'intérêt dan cc con­
tinent. 

Cet intérêt devient manifestement de plus 
en plus gra nd , étant donné que de nombreux 
pays afr ica ins ont co nstaté qu ' il leur était im­
possible de mettre en oeuvre des plans de 
déve loppement nati onaux du fait du manque 
de ressources techniques. Il leur est don c 
nécessai re de prendre dé li bérément des me­
sures so igneusement p lanifi ées af in de fa­
voriser le développement technologique s' ils 
veu lent appo rter un remède à cette situation 
dans un dé la i raisonn able. Cela implique une 
formula tio n oigncusc des polit iques techno­
logiques et des plans dans tous les pays 
africa ins. 

L'universi té d' lfc, fo urn issant ainsi un 
exemple de so uci ac tuel dans cc domaine et 
conva incue de la nécess ité d'un effo rt or­
ganisé afin d'augmenter les connaissances sur 
la manière l'acquérir et d'utiliser la tech­
nologie , es t en voie de constituer dans cc but 
un groupe de pl a nification et de développe­
ment technologique à la F acul té de tech­
nologie. Ce groupe e t conçu sous la forme 
multidisciplinaire et trava ill era sur l'ensemble 
des aspects économiques, sociologiques et 
technolog iques de la production et de l'utili ­
sation des po tentiels tec hniq ues. 

Le co ll oq ue a réuni 26 participan ts, do nt 9 
n'apparte nant pas à l'université de Ife (vo ir la 
liste des pa rti cipants en annexe B). Le pré­
sent ra pport prése nte l'ensemble des exposés 
ainsi que les points a ill ants des discussions 
ayant suivi chacun d'entre eux. Un cert a in 
nombre de recommanda tions sur la poursuite 
d 'une ac tion à la fo is au ni veau nat iona l et 
régiona l on t été formu lées lors d'une disc us­
sion réca pitul ati ve sur un prog ram me rég ional 
d'études des politiques technolog iq ues en 
Afrique. Cc recommand ati ons figure nt à la 
fin du prése nt rappo rt . 
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Le rôle des politiques technologiques et de la planification 
dans le développement 

Ademola Banjo 

Chef de la secrion Sciences er Technologie 
Commission Économique pour /'Afriqu e 

Introduction 

La formulation de toute po lit iqu e const it ue 
norma lement un guide de comportement ou 
d'action; elle est caractérisée en généra l par 
deux composants majeurs . Le premier est 
qu ' il est indispensable de définir les object ifs 
vers lesquels doit tendre ou que doit réaliser 
l'action à entreprendre, le second est qu'il faut 
respecter un certain nombre de considérations 
o u de cond itions marginales une fois cet te 
ac tion engagée. 

Dans l'idéa l, la plan ification de vrait inter­
venir une fois prises les décisions sur le plan 
des politiques . Cela permet de planifier en 
fonction d'object ifs nettement définis à la fois 
quant au but de l'action à en treprendre et des 
calendriers prévus . La planifica tion est une 
activité beaucoup plus complexe et étendue 
que la définition d' une po litiq ue, car elle im­
plique la ventilation des objectifs d'ensemble 

e n toute une série d'object ifs détaillés cor­
respondant aux différents stades de l'act io n. 
li est nécessaire de p rocéder à des choix et de 
définir l'organisation et les méth odes de mise 
en oeuvre de l'action ; il faut déterminer des 
ressources et les mobiliser ; il faut égaleme nt 

déterminer qu a lita tivement et quantita ti ve­
ment les moyens d 'actio n, c'est-à-d ire le per­
sonnel q ua li fié nécessaire à la réa lisatio n de 
l'entreprise; il faut ensui te définir la stra­
tégie qui prés idera à l'activité de ces agents. 
En dernier li eu enfin , tous les d iffé re nts 
stades d'acti o n, y compris la participation des 
agents, doivent être insérés dans un ca len­
dri er . Voilà cc qu 'est la pl a nifi cation. 

Un bon pl a n prévoit éga lement des indi­
cateurs de réa li sation à chacun des stades, de 
façon à cc que l'on puisse faire Je point de la 
si tu ation et effectuer en temps vou lu toute 
correctio n ou intervention nécessaire au fur 
et à mesure de la mise à exécution du p la n. 

Le rôle de la technologie 
clans le développement 

L'étude du rôle des po litiques technolo­
giques et de la planification clans le dévelop­
pement nécessite d'abord la définiti o n du rô le 
de la techno log ie e lle-même. 

On peu t dire qu e la techno logie constitue 
l'outil , le moteur du déve loppement. Bien 
orientée et utilisée, elle nous donne la possi-
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bilité d ' utiliser les ressources du monde m a­
té riel pour améliorer no tre bien-être et notre 
séc urité e t no us permet de m odi fier notre 
environnement afi n de mieux l'ada pter à la 
socié té des hom mes. 

N'oublio ns surtout pas qu e la technol og ie 
n'a rie n de nouveau en tan t que facteur du 
déve lo ppeme nt hum a in. L'histoire de l' hu­
ma nité m on tre de nombreuses fa çons qu e la 
ca pacité de mettre a u po int e t d ' utiliser des 
tec hn iques a to uj o urs distingué l' homm e des 
a utres membres du règ ne a nima l et lui a per­
mis d 'ass ure r sa survi va nce to ut en franchis­
sa nt les différe ntes é ta pes de la c ivi lisa tion. 
La techn ologie est présente dans tou te société 
à tous les différe nts stades de so n évoluti o n . 

Cela ne signifie cependant p,is que la mise 
au point et l'uti lisa ti on des tech niqu es o nt été 
un iformes dans toutes les co ll ec ti vités hu­
m ai nes. La techno logie mi se a u point par ces 
de rnières au co urs de l' hi sto ire a évo lué sans 
arrêt et ce sont les poss ibilités e t la po rtée 

des techniqu es disponib les à un m om ent 
do nné qui ont détermin é la na ture de la civi li ­
sati on hum aine. 

Lorsque , à l'aube de l'human it é , les tech­
niques reposa ient sur la production e t l'u til i­
sa ti on d 'outils de pierres , les possibilités de 
vie des co ll ectivités hum aines dépe ndaien t de 
la chasse et leur survie à l'iss ue des batailles 

diffic il es livrées tou s les jo urs contre le milieu. 
La sédent a risat ion devi nt possible avec la dé­
co uverte d' un e nouve ll e techni qu e, l'agricu l­
ture. Lorsque de ux col lec tivités e nt raien t e n 

co nflit , que ce so it po ur ass ure r leu r survie 
o u po ur s'approprier les ressou rces matérielles 

permettant cl~ satisfa ire leurs besoins écono­
miques, ce lle qui avai t le meilleur potentie l 
techni que milita ire éta it en gé néra l vic to­
rieuse. D ans certa ins cas , le gro upe technique­
me nt le moins ava ncé dispa ra issa it complète­
ment. 

L'histoire de la tec hn o log ie es t celle de 
l'évoluti o n e t des prog rès de la c ivi lisat ion 
hum a ine. Comme cette même histo ire le dé­
montre, le développement des techniques a 
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été pe rm anent m a lgré quelques reflux tem­
pora ires, le foyer de la progress io n passa nt 
d'une co llectivité ou d 'une na tio n à une a utre. 
Les progrès les plus spectaculai res dans ce 
dom aine so nt intervenus a u cours des 200 a n­
nées éco ul ées, le plus so uve nt en Europe. Au 

cours de cette période, et pour des ra iso ns 
que je mentionnerai plus loin , les collec­
ti vités de cette région du mo nde o nt vu a ug­
mente r d 'un e façon remarq uab le leurs poten­

tia lités de mise au point et d ' utili sa ti o n cle la 
techno logie . 

Jusq u'a u 18" siècle, la techno logie é ta it 
essentielleme nt art isanale. La conna issa nce 
des propriétés et du comportem en t des dif­
f é rents m até ri a ux et du monde m atéri e l clans 
so n ensemble a été obtenue a u t ravers d'un 
long processus d'essais et d'erreurs, le hasard 
jo uant bien so uven t un rô le a uss i importan t 
que les réa lisat ions vou lues. Se situa nt dans 

ce contex te, les progrès des techniques é ta ient 
lents et d iffic il es et leurs possesseu rs o nt pu 
les ga rder secrè tes penda nt de longues pé­
riodes. Les progrès réal isés da ns un autre 
dom aine on t cependant commencé progres­
siveme nt à avo ir des effets sur la tech no log ie. 
L 'avancemen t de la science, l'ét ud e systéma­
tiqu e des propriétés et du comportement du 
monde m atérie l ont commencé à fa ire prendre 
conscience a ux hom mes de la possibilité 

d ' utiliser des techniques de type nouveau . 
Cette tend a nce était déjà b ien établ ie dès le 

m ili eu du 19" siècle. La co nn aissa nce scien­
tifiqu e a permis de plus en plus l'a méli o ra ti o n 
des techniques existantes et l'accroi sse men t de 
leurs dimensio ns en même temps qu 'e lle o u­
vrait la voie à des techno logies no uvelles. 

Au cours clu 2Ü" siècle, devenu une co ns­
ta nte de la vie des hommes, ce processus a 
permis un développement techniqu e sa ns pré­
cédent clans de no mbreuses régio ns du mo nde, 
en partic ulie r en Europe et en Amérique du 
Nord . La méthodologie prés id a nt a ux re­
cherches et aux réalisat ions ex périment ales a 
progressive ment permis de mettre a u po int des 
techniques répo ndant à tou te une série cle 
beso ins. Ce la a donné aux hommes un e 



emprise à peu près totale sur le monde ma­
tériel. Il est maintenant possible pour toute 
société moderne possédant la capacité de 
créer ou d'utiliser la technologie dont elle a 
besoin , de faire des choix délibérés et de 
modeler la nature de sa production , de son 
économie et de sa vie sociale. 

La promotion du 

développement technologique 

Les éléments permettant à une collectivité 
quelconque d'a tteind re la capacité technique 
sont bien connus. Il est également possible de 
déterminer les préalables et le processus per­
mettant les acq uisi ti ons de la technologie par 
un groupe humain . Corré lativement à ce la, 
on peut affirmer que le retard technique pra­
tiquement universel des pays africains est res­
ponsable des conditions de vie matérielles 
difficiles dans ce continent, de la misère et 
du mauvais état sanitaire, ai nsi que bien sou­
vent, comme viennent de le démontrer des 
évènements récents dans les territoires afri­
cains frappés par la sécheresse, de la pré­
carité de la survie des hommes. 

Po ur nous, Africains, la question est main­
tenant la su ivante: où va l'Afrique? La con­
naissance, et par conséquent la possibilité de 
changer notre destin , sont à notre portée. 
Nous estimons cependant que nous devo ns 
agir en 
utiliser 
d'abord 

toute conscience pour acquérir et 
cette connaissance. Il nous faut 
déterminer les objectifs vers les-

quel s nous vou lons tendre ou qu e nous vou­
lons réaliser grâce à l'utili sa tion de la tech­
nologie. Certains de ces objectifs peuvent être 
définis directement en ce qui concerne la 
nature de ces techniques e lles-mêmes et les 
préalables permettant de les acquérir et de 
les util iser . 

Nos objectifs immédia ts auront trait à la 
création de capacités techniques dans nos col­
lectivités, ou au ren forcemen t de celles qui 
existent déjà. Dans ce domaine , figureron t 
par exemple les points suivants: 

( 1) enseignement scolaire des sciences: nature, 
méthodes, emplacement, programmes; 

(2) format ion de scientifiques et de techno­
logues; 

(3) promotion et soutien des recherches sc ien­
tifiques et technologiques et des orga­
nismes de recherches; 

(4) création ou renforcement des orga nismes 
et institutions fo urnissant des services 
scientifiques et techno logiques . 

Les objectifs que nous aurons cho isis dans 
ces domaines détermineront le volume des 
techniques dont nous disposerons et no us pré­
ciserons où, quand et comment nous pourrons 
les utiliser le plus efficacement. 

A cet égard, le groupe d'objectifs le plus 
étendu a trait aux destinations que nous en­
tendons donner à la technologie, c'est-à-dire 
plus précisément à nos buts sociaux, écono­
miques et quelquefo is m il itaires. Ce la maté­
rialisera notre conception du type de société 
que nous essayons de créer et la qualité de la 
vie dont nous désirons faire bénéficier nos 
populations. Si l'on ne respecte pas ce pro­
cessus, la technolog ie devient une fin en elle­
même et au lieu de la mettre au se rvice de 
l'human ité, nous créons de toute pièce des 
circonstances faisant de l' homme son esclave. 

Deux exemples illustreront ce fait. L'uni­
versité des sciences et de la technologie de 
Kumasi a essayé d'utiliser ses ressources tech­
nologiques pour fac ili te r le développement 
rural. Lorsque j'y suis a llé pour la première 
fois il y a deux ans, parmi les activ ités en 
cours s'en trouvai t une relative a u tissage de 
l'étoffe appe lée kenté. li s'agissait d'un groupe 
de l'université qui voulait mettre au point de 
nouveaux mécanismes de tissage du kenté. 
Cet objectif m'a laissé un peu rêveur à ce 
moment là , car, lorsque j'ai visité le vi llage 
constituant le foyer de cette action d'as­
sistance, les habitants ne semblaient pas t rès 
enthousiastes quant à l'aide que voul ait leur 
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apporter ainsi l'université. Ils se demandaient 
pourquoi les universitaires prétendaient s'in­
téresser au tissage du kenté et voulaient mettre 
au point une nouvelle machine pour effectuer 
ce travail; ils étaient quelque peu hostiles à 
l'idée de l'introduction de la mécanique pour 
faire ce qu'ils avaient toujours fait à la main. 

J'ai revisité Kumasi l'an dernier, et nous 
nous sommes rendus dans le même village. 
J'ai eu alors l'impression très nette que les 
responsables de ce projet s'étaient rendus 
compte de certaines des perturbations ame­
nées par ce que nous pourrions appe ler 
l'aspect "machine" de leur travail. Après 
avoir effectué un certain nombre de re­
cherches sur le plan socia l, ils étaient devenus 
un peu plus sages et avaie nt compris qu'en 
fait leur action allait beaucoup plus loin que 
la mécanisation de la production du kenté, 
ce qui les avait amenés à modifier leurs ob­
jectifs. lis avaie nt compris que la valeur du 
kenté réside dans le fait qu'il est tissé à la 
main et que si l'on mettait en place des 
machines pour en produire en grande quan­
tité, son prix dégringolerait au niveau de 
celui de tous les autres tissus ... ce qui aurait 
détruit tous les avantages économiques qu'en 
retirait ce vi llage. 

Les chercheurs avaient également compris 
que bien qu' une machine rende infiniment 
moins pénible le tissage du kenté, elle détrui­
rait le système de vie sociale du village. Elle 
ferait de ce tissage une technique que les 
jeunes pourraient apprendre facilement et 
éliminerait pratiquement le long apprentissage 
nécessaire à l'acquisition du tour de main et 
des connaissances qu'ex ige la réalisation à la 
main des dessins compliqués qui caractérisent 
le kenté de haute qualité . 

Tout le système soc ial du village repose 
actuellement sur cet apprentissage. Les 
hommes capables d'effectuer les dess ins les 
plus compliqués ont consacré plusieurs an­
nées à l'acquisition des connaissances et des 
tours de main indispensables, et comme rela­
tivement peu d'entre eux sont capables de 
réaliser ces tissages de grande classe, cela 

leur donne une position sociale et économique 
enviée au sein de la société. Un certain nom­
bre de changements irréfléchis avaient donc 
été mis en route de par cet effort plein de 
bonne volonté pour la production d'une ma­
chine permettant de tisser le kenté. 

Peut-être étai t-il besoin non pas de pro­
duire une machine très avancée comme 
l'avaient fait les techniciens, mais de mettre 
en place quelque chose de moins compliqué, 
qui aurait laissé un rôle aux spécialistes tra­
vaillant sur le métier depuis des an nées. 

Le second exemple est le Projet gari. Je 
crois que ce programme a été mis en route 
ici parce qu'un certain nombre d'ingénieurs 
et de technologues alimentaires pensaient 
qu'ils disposaient là d'une possibilité intéres­
sante d'amener la machine au niveau de la 
production. Au Nigeria, le gari est un aliment 
de base dont le marché est fort étendu. Per­
sonnellement, je ne pense pas que les pro­
blèmes technologiques de la fabrication du 
gari soient considérables, mais son système de 
production comporte un certain nombre de 
caractéristiques qui, après mûre réflexion, 
devraient nous inciter à revoir les objectifs de 
ce projet. Le premier de ces points est que le 
gari est le produit d' une industrie artisanale 
rurale et que, à mon avis, sa production satis­
fait aux besoins sans pénurie sérieuse. Toute 
la demande actuelle peut être satisfaite par 
cette industrie artisanale des régions rurales. 

L'introduction de la machinerie n'augmen­
terait pas pour le moment la quantité de gari 
disponible sur le marché, étant donné que 
c'est l'approvisionnement en manioc qui en 
limite depuis toujours la production. De plus, 
l'accroissement de l'offre en gari à un niveau 
supérieur à celui de la demande ne présente 
aucun intérêt réel sur le plan social à moins 
qu' il n'existe un marché d'exportation. Je 
pense que c'est là l'une des raisons pour les­
quelles il a été difficile de passer à la pro­
duction mécanique du gari sur une grande 
échelle au Nigeria. Il aurait été sans doute 
plus faci le de modifier l'échelle de production 
dans un pays où n'aurait pas déjà existé une 
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industrie rurale. C'est le cas par exemple en 
Gambie où le gari constitue un a liment nou­
veau dont la production a été mise en place 
dès le départ sous forme d'une industrie à 
grande échelle. 

Pa rmi les conséquences rée lles de l'intro­
duction de la technologie pour faciliter le dé­
veloppement rural, comme dans le cas du 
projet de mécanisation de la production du 
gari, soulignons les implications sociales de 
l'évolution a insi amorcée. Si ce déve loppe­
ment signifie le transfert des zones rurales au 
profit des zo nes urbaines d' un e industrie, 
artisanale peut-être mais imp la ntée partout, il 
se peut bien que nous fassio ns fausse ro ute. 
En réa lité, l' un des éléments de la stabi lité de 
l'économ ie de la production a limentaire ni­
gériane est peut-être qu 'u n a liment de base 
comme le gari , qui est consommé dans les 
centres urbains, est presq ue exclusivement 
produit dans les zo nes rurales. C'est là une 
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situation merveilleusement équilibrée qu'un 
grand nombre de pays en voie de développe­
ment essaient de créer artificiellement. 

En ce qui concerne cette production du 
gari , peut-être des technologues devraient-ils 
déterminer les bases scientifiques du pro­
cessus de fabrication de ce produit , c'est-à­
dire les facteurs intervenant à chacun des 
stades de sa production et de définir ce qu'est 
exactement le gari. S'agit- il d'un se ul ou de 
différents genres de produits? Je pense qu 'en 
réalité le gari est un produit qui se prése nte 
sous toute une série de for mes variées et dont 
il existe différents types. Si l'on pouvait dé­
terminer et mettre en mémoire les para­
mètres techniques de ces différentes va riétés. 
de façon à pouvoir les reproduire mécanique­
ment en fonction des besoins. la contribut ion 
des spéc ia listes serait alo rs fo rt va lide. La 
mécanisat io n de la production du gar i peut 
très bien ne pas être une question d'indus­
tri alisa tion mais de déve loppement ru ra l. 



Je pense qu ' il nous faut garder ces exemples 
à l'esprit de façon à ne pas oublier de nous 
demander, à tous les stades, dans quel but 
nous voulons utilise r la technologie et ce, 
avant d'engager une action quelconque. 

Politique technologique et planification 

Les exemples ci-dessus montrent bien 
l'importance de la définition d'objectifs ou 
de politiques technologiques en vue de dis­
poser d'un guide d'action rationnel et bien 
pensé. 

Une fois les objectifs définis, il devient 
nécessaire de déterminer comment les tra­
duire réellement dans les faits. Dans tous les 
pays afr icai ns, l'essentie l des tâches de dé­
veloppement technologique est constitué par 
la création, de toutes pièces, de capacités na­
tionales dans ce domai ne, ou par le renforce­
ment de celles qui existent déj à. C'est là un 
objectif à plusieurs composants exigeant des 
mesu res dans des domaines aussi différents 
que l'enseignement et la for mation, la mise 
en place d'instructions de recherches et de 
formation, la politique fiscale sur le plan in­
dustrie et commerce extérieur et enfin l'adop­
tion de textes législatifs sur l'utilisation et la 
protection de la prop riété intell ectuelle. 

La progression continue et rapide du dé­
veloppement technologique exige que les 
mesures à prendre dans ces nombreux do­
maines ap paremment dispara tes soient con­
formes à l'objectif fonda mental: renforcer 
les capacités technologiques nationales. Le 
se ul moyen d'y parveni r est d'établir un plan 
d'action qui déterminera les contributions 
nécessa ires émana nt de différents secteurs et 
dressera pour elles un cadre temporel. 

Cela fait maintenant cinq ans que la Com­
m1ss1on Économique pour lAfrique s'est 
penchée su r cette question complexe de la 
promotion des capacités technologiques dans 
les pays africains. Les études réa lisées se sont 

matérialisées sous la forme d'un ouvrage in­
titulé Plan d'action régional africain pour Je 
développement des sciences et de la techno­
logie.1 Ce plan a été soigneusement étudié 
puis appro uvé par différents organismes des 
Nations Unies, dont le Conseil économique et 
social. Plus important encore, il a été étudié 
par les pays africains et adopté en février 
1973 comme guide de développement tech­
nologique régional par la Conférence des 
Ministres Africains s'occupant du développe­
ment économique et socia l. 

Outre le fait qu ' il constitue un guide pour 
la solution de nombreux problèmes posés par 
ce développement des capacités technolo­
giques, le plan régio nal africain permet à 
chacun de se faire une idée réaliste de la com­
plexité des mesures indispensables à la promo­
tion du développement technologique. Il in­
forme chacun d'entre nous des dimensions 
de la tâche qui nous attend. Bien entendu, 
aucun plan régional ne peut se substituer à un 
plan national lorsqu'une action est nécessaire 
au niveau d'un pays. Un second stade de 
planification sera donc nécessaire au niveau 
gouvernemental de chacun des pays africains 
afin de tirer le maximum de profit de ce plan 
régional. Étant donné la multiplicité des fronts 
sur lesquels il est nécessaire d'agir concurrem­
ment, il est évident que sans un plan bien 
établi, le développement technologique de 
l'Afrique constituera it un mirage et que nous 
ne lui verrions pas atteindre un niveau si­
gnificatif de notre viva nt. 

La technologie est un outil , un moyen de 
développement. Elle doit nous servi r à mo­
deler le type de société et de qualité de la vie 
que nous envisageons pour nos concitoyens. 
Le rôle des politiques technologiques et de 
la planification est de nous permettre de créer 
dans une limite de temps réaliste les capacités 
technologiques dont nous avons besoin puis 
de les mettre en oeuvre d'une façon raisonnée 
pour donner une forme à notre ave nir. 

' Plan rég iona l africain. document ONU E/CN. 14/L.407. 
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Discussion 

• Un certain nombre de parti'cipants se posent la 
question du déterminisme technologique; selon 
ce point de vue, si des techniques nouvelles sont 
découvertes, elles doivent être systématiquement 
utilisées car elles se propageront forcément 
d'elles-mêmes d'une manière ou d ' une autre. Ce la 
constitue une évolution sociale inévitable que 
nous ne pouvons arrêter. Dans le cas du gari par 
exemple, certains des stades de sa production 
sont physiquement pénibles et il est certain que 
les villageoises auxquelles cela incombe princi­
palement, seraient sans aucun doute heureuses 
qu'une machine effectue à leur place les opéra­
tions difficiles. 

N ous vivons de plus une époque où les trans­
ferts culturels en tre pays développés et en voie 
de développement font l'objet d 'une promotion 
constante dans les media. Cela amène les gens à 
demander l'introduct ion chez eux de techniques 
utilisées ailleurs, lorsqu ' il s lisent ou a·pprennent 
quelque chose à leur sujet grâce a ux livres, au 
cinéma, à la télévision, à la radio ou à d 'autres 
moyens. Les hommes n'acceptent pas que leur 
niveau technique soi t inférieur, a lors que la 
planification leur permettrait de bénéficier de la 
technologie. 

• On a posé le problème de la définition du dé­
ve loppement. Il est nécessaire de dispose r d'un 
étalon permettant de mesurer le dé ve loppement 
de façon à pouvoir déterminer d 'une faço n pré­
cise les tâches dévolues à la technologie. L'un 
des facteurs essentiels à ne pas oublier sur le 
plan des politiques technologiques et de la pl ani­
fic a tion , est que les pays en voie de développe-
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ment essaient de réaliser en quelques années ce 
qui a nécess ité plus d'un siècle pour l' Europe. 

• Les changements sociaux dûs à la technologie 
peuvent être positifs ou négatifs. C hacun sent 
que le développement technologique est une 
nécess ité et que seule une orientation bien 
établie peut permettre d 'en con trô ler les effets. 
Les prises de décision politiques et la planifica­
tion devraient tenir compte de facteurs tels que 
l'ampleur des changements pouvant être ab­
sorbés lors de chaque mise en application. 

• Un point important relativement aux poli­
tiques technologiques, est ce lui de l'acquisition 
de techniques or ientées vers Je monde rural. La 
techno logie a un rôle à jouer dans Je déve loppe­
ment de ce dernier et ce rô le devrait être im­
portant. La mi se au point el la mise en oeuvre 
de techniques destinées au développement rura l 
nécessitent cependant une atte ntion toute spéciale . 
L'introduction isolée d 'une technologie ne peut 
donner toute satisfaction; il est nécessaire d'y 
procéder d'une manière intégrée en tenant compte 
des conséquences sociales. afin de minim iser les 
perturba tions dans ce domaine. 

Il est éga lement évident que certaines méthodes 
artisanales de production ont enco re un rôle il 
jouer. L'introduction des techniques ne doit pas 
être basée sur l'élimination de toutes les anc ien­
nes méthodes de production . 

• Selon l'un des partici pants, l'urbanisation sur 
une grande échelle est un processus inévitable . 
Retarder l' introduction de la technologie prove­
nant de pays avancés afin de ra lentir cette ur-



banisation se révélera futile. Pour lui , les e ffort s 
déployés pour la mise au point de technologies 
spéciales adaptées au monde rural ne peuvent 
que retarder le progrès. 

• La déterminat ion des problèmes précis que 
nous vou lons voir résoudre par les techniques 
doit précéder les politiques technologiques et la 
pl anification. La plus grande partie du territoire 
africa in est composée de collectivités ru ra les 
dont la technologie devrai t d'abord sat isfaire les 
besoins essentiels. Parmi ces besoins figure nt 
l' améliora tion du logement et des vêtements, la 
propreté de l'eau, les services d'hygiène, etc. 
Toute pl anification technologique devra it ac­
corder la plus grande attention à ces besoins. 

• Une partie du problème des pays africa ins est 
que l'on n'a pas tenu compte des sciences et de 
la tech no logie dans la pl anification du développe­
ment. Fina lement, l'absence de ce composant 
rend difficile l'application de ces pl ans. Des 
spécia listes sachant ce que peut faire la tech ­
nologie et comment l'utiliser devraient participer 
à la pl anification dès le déb ut de sa mise en 
route . 

• Qui doit s'occuper des politiques technolo­
giques? Selon l'un des participants, c'es t aux 
sociologues qu'il appartient de déterminer ce que 
sont le rô le social et les conséquences de la tech­
nologie. On peut penser en effet que les spécia­
listes des sciences naturelles ou les technologues 
ont déjà suffisamment à faire pour mettre au 
poi nt la technol ogie et que leur responsabi lité 
devrait s'a rrêter là . Celle de savoir ce qu ' il faut 
en faire devrait dépendre des dirigeants politiques, 
en même temps que les sociologues de vraient en 
étud ier les conséquences possibles. 

Selon la plupart des participants, ce comporte­
ment es t maintenant dépassé. La responsabilité 
des conséquences de l'utilisa tion de la technologie 
doit être partagée par tous ceux qui participent 
à sa production et à son utilisa tion, aussi bien 
que par ce ux qui décident des buts de son appli­
cation. Les scientifiques et les technologues 
peuvè nt donc par conséquent être impliqués, au 
même ti tre que les sociologues et les dirigeants 
polit iques, dans la détermination des objectifs 
affectés aux sciences et à la technologie. Les 
politiques technologiques et la planification cons­
tituent une activité pluridisciplinaire et c'est ainsi 
qu 'e lles devraient être organisées. 
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Les moyens d'utiliser la science et les tech­
niques pour atteindre les objectifs nationaux 
constituent la raison d'être des politiques tech­
nologiques. En général, ces objectifs doivent 
conjuguer la croissance économique, une ré­
partition plus équitable de la richesse natio­
nale, l'amélioration de la santé et du bien-être 
de la population ainsi que de la défense na­
tionale. Le point d'équilibre entre ces dif­
férents objectifs varie évidemment suivant les 
pays selon les conditions sociales et politiques 
de la région . 

Il est très difficile de définir avec précision 
les moyens par lesquels la technologie influe 
sur la réalisation de ces objectifs. La plupart 
d'entre nous ont des idées sur les raisons pour 
lesquelles une technologie peut être meilleure 
qu'une autre, sur le genre de politique gouver­
nementale qui a les meilleures possibilités 
d'orienter un entrepreneur ou le dirigeant 
d'une entreprise d'état, ou sur ce que peuvent 
être les coûts et les avantages de l'importa­
tion d'un potentiel technique particulier. La 
vérité dans ce domaine réside cependant la 
plupart du temps dans ce que nous ne savons 
pas. Une recherche bibliographique récente 
destinée à une étude empirique relative au 
choix des technologies a révélé qu'i l n'existait 

qu'une poignée d'études générales et d'études 
de cas détaillées, bien que la documentation 
dans ce domaine abonde en aperçus relatifs 
à la "sagesse classique" et aux théories éco­
nomiques. 

Tous les jours, divers décisionnaires, entre­
preneurs d' un côté et ministres de l'autre , 
prennent des décisions relatives à la techno lo­
gie. Ces décisions peuvent influer sur la vie 
de millions d'hommes, non seu lement dans 
l'immédiat mais également pour les généra­
tions futures. Par conséquent, il est tout 
simplement logique de conclu re qu'il est né­
cessaire d'effectuer des recherches pluridisci­
plinaires utilisant toutes les techniques des 
sciences sociales pour comprendre les diffé­
rentes facettes du problème et , en dernière 
analyse, pour permettre aux dirigeants de 
prendre les décisions les meilleures. 

Le but de notre réunion est d'examiner de 
quelle manière des études de cette nature 
pourraient être effectuées en Afrique. On m'a 
demandé, à titre préliminaire, de passer en 
revue les expériences de cet ordre effectuées 
en Europe et en Amérique du Nord, tandis 
que M. Halty-Carrère vous rendra compte de 
celles effectuées en Amérique latine. Aucun 
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d'entre nous n'aura la prétention de proclamer 
que nos expériences sont transférables à 
l'Afrique. Nous pensons cependant qu'il est 
toujours enrichissant d'étudier ce qui a été fait 
ailleurs, chacun des participants relevant les 
différents points pouvant s'appliquer utile­
ment à son prop re pays. 

Le domaine de recherche que nous ap­
pelons globalement recherche sur les poli­
tiques scientifiques et technologiques, évolue 
rapidement. Si j 'avais dû effectuer il y a cinq 
ans seulement un examen des activités de 
cette nature, mon compte rendu aurait été 
entièrement différent. L'ex plication la meil­
leure que l'on puisse donner de la situation 
actue lle, c'est que la recherche des so lutions 
se fait selon trois cheminements différents 
qui , depuis un an à peu près, ont eu tendance 
à converger et à s'imbriquer. 

Le premier est le che111ine111ent académique, 
où les recherches sont effectuées essentielle­
ment par les universités. Il comporte un cer­
tain nombre de différentes voies qui , pour la 
plupart , sont restées jusqu 'à présent séparées. 
Quelques institutiom seulement ont réussi 
leur interpénétration. 

La prem ière de ces voies est la voie 
économique. Plusieurs des premiers écono­
mistes se sont intéressés au rôle de la 
technologie dans l'économie . L'oeuvre de 
Marx, par exemple, porte manifestement sur 
ce sujet qu'ont éga lement traité plus récem­
ment Schumpeter et un grand nombre d'autres 
spécialistes. L' intérêt a rapidement gra ndi 
clans ce domaine depuis la deuxième guerre 
mondiale et l'économie de la recherche et 
du développement, ainsi que celle de l'innova­
tion , sont deve nues des disciplines très res­
pectables possédant leur propre littérature 
et leurs spéc ialistes. 

En second lieu vient la voie sociologique. 
Concurremment aux économistes, mais tra­
vai ll ant dans des domaines séparés, toute une 
série de soc iologues ont défini les a pects 
sociologiques de la science. Il s ont étudié 
cette dernière en tant que système social, 
passant en revue les caractéristiques de la 
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communication entre spécialistes et le com­
portement sociologique des scientifiques eux­
mêmes. Le monde possède mainten ant de 
nombreux sociologues éminents bien connus 
par leurs travaux sur les aspects sociologiques 
de la science: Shils, Merton et Barber par 
exemple. 

En troi sième lieu vie nt la voie de la pros­
pecti ve politique. Les spécialistes en la 
matière ne s'y sont intéressés que plus récem­
ment. L'essentiel des travaux dans ce domaine 
a commencé au cours des années J 950, Don 
Price, de H arva rd , en étant l'un des pion­
niers. Un grand nombre de facultés des 
sciences politiques des universités d' Amé­
rique du Nord et d'Europe effectuent main­
tenant des recherches dans ce dom aine. 

En quatrième lieu vie nt la voie de l' his­
toire sociale des sciences. Les historiens des 
sciences se di visen t en deux écoles: les 
interna listes, qui étudient l'histoire de la 
science comme un phénomène nettement 
séparé de la société et se préoccupent essen­
tiell emen t de révolution des diffé rentes 
disc iplines scientifiques en elles-mêmes; les 
externalistes sont d'av is que la science influe 
sur la société et vice-versa, et estiment que 
l'hi stoire de l' une ne peut être étudiée sans 
l'histoire de l'autre. Au cours des ann ées 
récentes, le nombre des spécialistes de !"his­
toire sociale des sc iences a augmenté, ai nsi, 
me semble-t-il, que leur importance. 

Vient enfin la voie anthropologique. Un 
certa in nombre d'anthropologues se sont 
intéressés à l'introduction et à la diffusion 
de la technologie clans différentes soc iétés et 
il sem bl e, là auss i, que ce dom ai ne prenne 
de plus en plus d'importance en anthro­
pologie . 

Tout ceci cependant ne constitue que des 
études se limitant à des domaines étro its. 
L'une des premières tentatives peu nom­
breuses de regroupement de ces différentes 
voies émane non pas d'un sociologue mais 
d'un spécia liste des sciences naturelles. Il 
s'agissait d'un spécialiste fameux de la cris­
tallographie, J. D . Bernai, qui publia immé-



diatement avant la deuxième guerre mondiale 
son oeuvre désormais classique ' ·Rô le social 
de la science". Malheureusement, les socio lo­
gues ont semblé croire qu'ils ne pouvaient 
conserver leur respectabilité professio nnelle 
que s'ils se cantonnaient dans leur disciplines 
propres. 

La situation a commencé de changer il y a 
de 5 à 7 ans, lorsqu'un certain nombre 
d'uni versi tés d ' Europe et d'Amérique du 

ord ont créé des institutions dont le but 
était d'intégrer les différentes disciplines. Des 
essais dans ce domaine ont été effectués aux 
universités Colum bia et Harvard au États­
Unis, à celles du Sussex, de M anchester et 
d'Edinbourg en Grande-Bretagne. à Grenoble 
en France, à Kiev en Union Soviétique, et 
en plusieurs autres endroits. Dans certains 
cas, cette expérience fut un échec; bien que 
les différentes voies se so ient interpénétrées 
pendant un certain temps, le cheminement 
s'est de nouveau diversifié, chaque discipline 
prenant à nouveau un embranchement dif­
férent. 

L'étude des forces qui avaient a mené la 
création de ces groupes uni vers ita ires inter­
di sc iplinaires nous amène à celle du second 
cheminement - le che111ine111ent administra­
tif. 

L'accroissement de l'intérêt port é par les 
gouvernements aux politiques scientifiq ues et 
techniques a insi qu 'a ux études connexes, a 
constitué une conséquence logique de l'aug­
mentation des fonds publics affec tés aux 
sciences et aux techniques pendant et après 
la seconde guerre mondia le. Pendant plusieurs 
années, les dépenses rel ati ves aux recherches 
et à leurs applications ont dépassé 2% du 
produit nationa l brut (PN 8) dans de no m­
breux pays d'Europe et d 'Amérique du ord, 
atteignant, dans certains cas, plus de 3 % . 

L'intérêt des gouve rnements pour les 
sciences a été essentie llement caractérisé par 
trois phases di stinctes: 

( 1) La première phase a été ce lle d'un 
intérêt domin ant po ur les aspects strie-
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tement militaires de la science et de la 
technologie. Cela a été particulièrement 
vrai en Europe et en Amérique du Nord 
au cours des années 1940 et 1950. 

(2) La seconde phase a été marquée par 
l'institutionalisation des dépenses gouver­
nementales consacrées à des réalisations 
militaires ou de prestige, mais avec un 
intérêt nouveau et grandissant (comme 
l'ont fait les dépenses) pour les recher­
ches et les applications destinées à 
favoriser la croissance économique. Cela 
a été particulièrement vrai au cours 
des années 1960. 

(3) La troisième phase est celle que nous 
vivons. Le domaine d'intérêt des gouver­
nements s'est élargi à un plus grand 
nombre d'aspects de la vie des sociétés. 
Brook, dans son rapport préparé pour 
la dernière réunion aya nt rassemblé en 
1 970 à l'OCDE les ministres responsa­
bles des sc iences et de l'éducation , en a 
défini les moyens. Le rapport disait 
essentiellement deux choses: en premier 
lieu que, dans l'avenir, les gouverne­
ments devraient utiliser la science et la 
technologie au bénéfice du progrès 
social de l'humanité plutôt que de les 
restreindre à celui des armements et de 
la croissance économique. En second 
lieu, il précisait que pour être efficaces, 
les politiques scientifiques et technolo­
giques doivent être bien autre chose que 
des politiques de recherche. Elles doi­
vent eng lober tous les aspects des 
serv ices sc ientifiques et techniques, le 
transfert et la diffusion de la technologie 
et la totalité des innovations. Elles 
devraient également se préoccuper de la 
formation d'hommes de science et d'in­
génieurs et de la prospection technolo­
gique internationale. Tout ceci fait 
partie de ce que nous avo ns regroupé 
sous le nom de politiques sc ientifiques 
et technologiques . 

En même temps qu'augmentait la nécessité 
des pri ses de décision à l'échelon gouverne­
mental, le nombre des organismes chargés de 
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déterminer les politiques s'est multiplié. li s 
étaient au départ essentiellement composés 
d'hommes de science éminents, mais on 
s'aperçut bientôt que l'on avait besoin d'une 
base plus large. Les hommes de science, à 
eux seuls, ne suffisaient pas à la tâche . Au 
fur et à mesure que l'on se rendait compte 
de la complexité de ce problème, on s'efforça 
de mettre en place des groupes de recherches 
qui permettraient d'obtenir la connaissance 
nécessaire, groupes de recherches créés dans 
les ministères, voire dans des organisations 
internationales dont les travaux sont financés 
par les différents états, comme l'ONU et 
l'OCDE. Tous ces groupes plus ou moins 
multidisciplinaires ont travaillé sur des 
objectifs à termes relativement courts et qui 
constituaient un souci immédiat pour les 
autorités du moment. L'augmentation des 
dépenses publiques au profit des sciences a 
conduit à la création de groupes de recherches 
patronnés par les gouvernements, ce phéno­
mène étant en grande partie responsable du 
nouvel intérêt suscité dans les universités pour 
les politiques scientifiques. 

Cela me ramène à notre premier chemine­
ment: le cheminement académique. Je vous 
ai déjà dit qu'il y a cinq ans environ, l'on 
avait mis en place un certain nombre de 
groupes en principe pluridisciplinaires. Je me 
propose maintenant d'uti liser quelques exem­
ples afin de déterminer quelles leçons nous 
pouvons retirer de ces expériences. On peut 
diviser en gros les dispositions institution­
nelles prises en deux catégories, dont l'une 
semble avoir connu le succès contrairement 
à l'autre . 

Je commencerai par cette dernière. Dans 
tous les cas concernés, le financement initial 
avait été plutôt important (ce qui, le plus sou­
vent , semble avoir constitué une gêne plutôt 
qu 'une aide). La caractéristique principale de 
ces nouveaux groupes ou organismes était 
qu ' ils devaient servir de centre nerveux où se 
rassembleraient les membres des facultés d'une 
université pour trava iller ensemble aux pro­
jets. La base principale de chacun des cher­
cheurs restait cependant la faculté de sa 
propre discipline. Ces groupes ont effectué 



un certain nombre de trava ux très intéres­
sants, mais les deux principaux d'entre eux, 
ceux des universités Columbia et Harvard, 
n'ont jamais pu réaliser une intégratio n au 
sein de leurs universi tés respectives et ils ont 
été dissous tous les deux en 1972. D ans l'un 
de ces cas, une somme de $ 1 million de 
doll a rs a été renvoyée au don ateur et dans 
l'autre, les fon ds sont maintenant utilisés pour 
le financement de deux chaires pro fessorales. 
Quelles so nt les raisons de ces échecs? J'en 
ai discuté avec un bon nombre de person nes 
et il semble qu'il y ai t là deux fac teurs 
principaux. 

En premier lieu, ces " instituts" avaient été 
dotés de directeurs dont on n'avait jamais 
précisé ni le rang ni les attributions pédago­
giq ues. Leu rs co llègues qui, eux, avaie nt un 
rang et des attributions avaient tendance à 
rester soupçonneux à leur égard et n'ont 
jamais apporté aux groupes un appui complet. 

En second lieu , les carrières des membres 
de ces nouveaux groupes interdisciplina ires 
continuaient de dépendre de la reconnais­
sance de leurs mérites par leurs collègues de 
même discip line. Leur promotion dépenda it 
du jugement porté sur leurs travaux par ces 
mêmes co ll èg ues, et non pa r les différents 
responsables des politiques technologiques. 

Dans la seconde catégorie, les méthodes 
employées ont été dans certains cas très 
différentes. Permettez-moi de vou décr ire 
mon expérience en tant que membre du 
groupe de l' uni vers ité du Sussex: le gro upe 
de recherches sur les politiq ues scientifiques . 
Précisons tout d'abord que dès le dépa rt 
nous avons été constitués en groupe de 
recherches à plein temps avec trois postes 
statutaires au sein de l'université du Sussex. 
Nous som mes totalement auto nomes et béné­
ficions de la présence d'un comité consulta ti f 
constitué de représentants des facultés de 
l'université, comité qui nous relie à ce tte 
derni ère en tant que groupe de recherches. 

En second li eu, l'université finance les 
trois postes statu taires sur les fonds attr ibués 

au comité des subvent ions universitaires, mais 
le traitement de tous les autres membres du 
groupe (30 à 35 chercheurs) est fina ncé par 
des subventions ou des contrats de recherches 
extérieurs à l' uni versité. Les sources de finan­
cement peuvent être des ministères, des orga­
nisatio ns internationales, des conseils de 
recherches, etc. Ce la signifie que nous devons 
t rava iller sur des prob lèmes pour lesqu els 
quelqu 'un est disposé à payer, et clone que 
nous devo ns soit convaincre les conse ils de 
recherches des mérites de nos proposi ti ons 
pour l'u niversité, soit convaincre les organis­
mes internationaux, les ministères ou les 
entreprises pri vées de l'utilité de nos travaux. 
Cela signifie encore que nous sommes tenus 
de consac rer la pl us grande partie de nos 
travaux à des prob lèmes "concrets" et que 
nous ne pourrons exis ter qu'autant que nous 
serons capables de répondre aux besoins de 
ceux q ui nous finance nt. 

En troisième lieu, nous avons toujours 
essayé de travailler rée ll ement en éq uipes 
interdisciplinaires. Notre groupe comprend 
un mélange à peu près égal de spéc iali stes 
des sc iences nat urelles et des sciences sociales 
et chacu ne de nos éq uipes comporte en géné­
ral des memb res de ces cieux catégories. 

En quatrième lieu , les domaines de travai l 
que nous avons choisis so nt liés à la fo is aux 
problèmes des sociétés industrialisées et à 
ceux des sociétés en voie de développement. 

En dernier lieu enfin , l'un des points 
importa nts jouant en faveur du maintien 
d'une bo nn e harmon ie entre notre groupe 
et l' université est que nous ass umo ns des 
tâches d'ense ignement importantes au sein de 
celle-ci . Lorsq ue nous avons commencé de 
le faire, chaque cherche ur dispensa it en 
général des cours clans sa propre discipline, 
mais on vient depuis peu de faire appel à 
nous pour dispenser des cours sur " la science 
et la soc iété" à des étud iants et à des dip lômés. 

J'abo rderai mai ntenant le troi sième che­
minement, celui que j'appell era i le che111ine-
111ent ju t11riste qui semble caractérisé par un 
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rapprochement beaucoup plus étroit des 
groupes universitaires et ad ministratifs . Cette 
orienta tion ne se dessin e que depuis fort peu 
de temp . On a commencé à se rend re compte 
depuis quelques années que l'a n 2,000 n'éta it 
plus très loin , et cela a amené la c réa tion de 
plusieurs groupes préoccupés de ce que ce 
sera notre avenir. L'a ttention du public et 
des gouvernements a été attirée sur eux pa r 
la publicité qu'a donnée le C lub de Rome 
au rapport du MIT intitulé '·Les limi tes de la 
croissance". Le groupe du MIT (Massachu­
setts Institute of Technology) avait mis en 
modèle su r un ordinateur la dynamique de 
d ivers sys tèmes complexes e t en a conclu 
que les limites matérie ll e de la croissance 
éta ient telles que notre monde dispara itrait 
d'ici 60 à 1 OO ans si l'ensembl e des pays ne 
réduisaient pas d'une façon très sévère leur 
taux de croissance économique. Le Club de 
Rome a fait parvenir des exemplaire de ce 
rapport aux différents membres de la plupa rt 
des gouvernements du mo nde. Ces représen­
tants ont eu des entreti ens avec les consei ls 
des mini tres et ont demandé avec insis tance 
aux autorités d'agir af in de rc treinclre la 
croi sa nce. Malhe ure usement , les trava ux du 
MIT comporta ient de nombreuses erreurs et 
des postulats erronés, ce qui les a énormé­
ment discrédités a ux yeux d'un grand nombre 
de gens. le Club de Rome avait cependant 

fa it cieux choses très importantes : en premier 
lieu, il avait rendu les autorités plus cons­
cientes des implications à long terme des 
décisions du moment et de la nécessi té de 
penser à cc que se rait le mond e d'ici 30 à 
60 a ns. En second lieu il avait démontré que 
les décisionnai res politiques ava ient intérêt à 
utiliser la mise en modèle de syst ème~ com­
plexes. A la su ite de cet te action, plusieurs 
gouvernements ont mis en place des équipes 
de rech erches qu'e lles ont chargé de mettre 
en modèle la dynamique de leurs propres 

systèmes . 

Ce la nous ramène à la nécessité de fa ire 
parti c iper éga lemen t les groupes universi­
ta ires à ce genre d'étude. Nous savons que 
notre ave nir dépend de l'évolution technolo-
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giquc. Les investissements fa its aujou rd'h ui 
et les décisions prises en matière de politiques 
scien tifiques et technologiques auront une 
réperc ussio n importante dans le futur. 'est 
pour cette raison qu'a été mis en place un 
prog ramme de prévisio ns soc iales et tec hno lo­
giques à l'u ni versité du Sussex. ous pensons 
que le rô le principal de tous ceux qui tra­
vai llent dans cc domaine est de faire con­
naître aux décisionnaires les différentes 
implica tions économiques, sociales et politi­
ques des décisions technologiques qu'ils vont 
être appelés à prendre. ous avons reçu pour 
cela des subventions gouvernementa le et il 
semble très probable que d'ic i que lques 
années, les travaux su r les po litiques sc ienti ­
fiques et techn ologiques se verro nt co nsac rer 
des efforts très importants, que cc soi t par 
des groupes universita ires ou par des groupes 
patronnés par les gouvernements. 

Permettez-moi de vous préciser rapidement 
qu 'u n nouvea u domaine de recherches a vu 
le jour depuis cinq ans. Selon une enqu ête 
récente de l'u Esco, env iron 1 OO groupes 
gouverneme ntaux et 150 grou pes uni vers i­
taires effectuent actue llement des rec herches 
su r un aspect quelconque des politiques sc ien­
tifiques et technologiques en Europe et en 
Amérique du ord. Deux nou velles revues 
sont main ten an t entièrement consacrée à ce 
dom aine. ( 1) "Science Policy", qui est 
publiée à Londres par la Fondation du même 
nom et qu i co nt ient des rense ignements sur 
les politiques cientifiques et technolog ique 
mises en oeuvre dans le monde entier; et 
(2) " Pu bli c Science", publication bime n­
suell e amé ri ca ine. Trois nouveaux journeaux 
publi en t des articles dans ce même do maine 
tandis que plusieur autres parlent ouvent 
de futurologie. Il existe même mainten ant 
une nou ve lle direction de l'histoire et de la 
philosoph ie des unions sc ientifiques au c 1us 
(Conseil international des Unions scientif i­
ques) , mise en place l'an dernier et se 
consacran t en tièrement aux politiques sc ien­
ti fiques et techn o logiq ues. Le nombre de 
pratic iens s'y consacrant à plein temps dé passe 
sa ns aucu n doute le millier. 



On me demande souvent: pou rquoi impli­
quer des universi tés dans ce processus? N 'est­
il pas plus logique que ces études soient 
effectuées par les industries et les· gouverne­
ments? 

Ma réponse comporte pratiquement tou­
jours les composants suivants: tout d'abord, 
la connaissance acquise au cours de ces 
études est une connaissance sur le fonction ne­
ment d'une société et ce genre de recherches 
fa it partie des fonctions d' une uni versité; en 
second lieu , ces établissements ont non seu­
lement la responsabil ité de former des spécia­
listes qui participeront par la suite aux prises 
de décision scienti fiques et technologiques et 
à la recherche, mais il leur appartient égale­
ment de favor iser parmi leurs étudiants une 
connaissance du rôle des sc iences dans la 
société. 

Une troisième raiso n motivant la partici­
pation des universités à ce genre de travaux 
est que les méthodes d'analyse sont extrê­
mement complexes. Les gouvernements pren­
nent des décisions extrêmement importantes 
en utilisant les techniques de simulation sur 
ordinateu r et il est important pour les gro upes 
non ad min istrati fs, en particulier les gro upes 
universitaires, de pouvoir vérifier les analyses 
gouvernementales et contester les méthodo­
logies employées. 

En dern ier lieu enfin, le rôle des univer­
sités n'est pas se ul ement de fournir la con­
naissance aux décisionnaires mais éga lement 
de tenir les membres du grand public 
informés de la manière dont la technologie 
va influer sur leur vie et sur celle de leurs 
enfants. 

23 



Discussion 

• Les participants soulèvent différents points 
quant à l'adaptation possible des expériences 
européennes et nord-américaines à la situation 
africaine. Deux questions principales sont sou­
levées: 

( 1) Est-il nécessaire de créer un groupe univer­
sitaire avant que n'exis te une "demande" 
gouvernementa le quant aux résulta ts de 
ces recherches? li se mble que dans cer­
tains pays africains les autorités manifes­
tent peu dïntérêt po ur les politiq ues 
scientifiq ues et techniques. Pourquo i, à 
ce moment-là. créer des groupes de re­
cherches~ 

Réponse: Il est souvent difficile de précise r 
ce qui devrait intervenir d"abord: l'offre ou la 
demande. Certai ns exemp les démontrent que les 
résultats des recherches ont rendu les hom mes 
politiques et les dirigeants plus conscients des 
implications économiques et soc ia les de leurs 
décisions dans le dom a ine de la technologie, ce 
qui a susci té une ''de mande" pour davantage de 
con naissances . D"un autre côté. nous avons de 
nombreux exemples de résulta ts de recherches 
devenus des nids à poussière sur les étagères 
des bibliothèques. Il s'agit de savoir en quel 
point ce cercle vicieux doit et peut être romp u. 

(2) L'industrie devrait -e lle e ffectuer se pro­
pres recherches sur les orientations tech­
nologiques? 

Réponse: Dans la plup art des gra ndes sociétés 
industrielles d"Eurupe et d'A mérique du N ord 
existent des groupes qui effec tuent des études 
dont le but est de rense igner les décisionnaires 
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de la société. Ils ne sont pas toujours entendus, 
mais il en es t souvent de même dans la fonction 
publique lorsque les équipes de chercheurs 
expriment leur avis. Au Royaume-Uni, les 
sociétés les plus importantes passent souvent des 
contrats avec des groupes universi ta ires même 
si elles disposent de leurs propres équipes de 
chercheurs. E lles sont d'avis que les équipes 
universitaires leur donnent des ape rçus nouveaux 
qui ont échappé aux chercheurs de la société. 
Il n'a pas été possible de définir clairement si . 
en Afrique, l'industrie subventionnerait de la 
même manière les recherches effectuées dans les 
universités africaines. 

• D'autres questions étaient plus directement 
liées aux différents points soulevés dans l'exposé. 
Par exemple, quelle est l'im portance du fait que 
les inst ituts de recherches ayant échoué sont 
ceux dont le financement était important; si le 
contrat de recherches est l' une des composantes 
essentielles du succès, que ll e chance ont les 
groupes de recherches des universités africaines? 

Selon M. Oldham, l'importance du finance ­
ment peut avoir contribué à la déliquescence 
des deux groupes américains maintenant dis­
parus, du fait qu 'un subve ntionnement externe 
important accordé à un groupe provoque au 
sein de l'université des jalousies et donc des 
prob lèmes que l'on ne résout pas faci lement. 
Ce la est spécialement vrai lorsque l'objet de la 
subvention (dans Je cas présent la sc ience et la 
société) intéresse peu o u prou toutes les activités 
d 'une université. Ce n'est pas non plus une 
situation saine pour un groupe universita ire de 
dépendre entièrement d'un contrat de recherches. 
Il est nécessa ire qu 'i l existe un équilibre en tre Je 



financement interne et externe. Si un groupe de 
recherches s' intéresse à la technologie et à ses 
applications dans le cadre d'une université afri ­
caine, l'une des conditions du succès de ce 
groupe est, dans un certain sens, la mesure dans 
laquelle les gouvernements fédéraux et d'États, 
aussi bien que les soc1etes pnvees, sont disposés 
à lui accorder des contrats. 

• Les activités des groupes uni versitaires et 
adm inistratifs: dans la pratique, aucune des 
deux formules ne s'est révélée plus objective 
que l'autre. Il semble cependant que tout milite 
fortement en faveur d'un système pluraliste de 
réalisation de ce genre de recherches. Les groupes 
universitaires et ceux patronnés par le gouver­
nement sont tous deux nécessaires. 
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Politiques technologiques et planification en Amérique latine 

Maximo Halty-Carrère 

Fe/low de recherches auprès du Centre de Recherches 
pour IC' D évC'!oppe111ent In ternatio11al 

(ancie n chef de la Division de la planification et des études technologiques 

de /'Organisation des États A 111éricains) 

Le but de mon exposé est tout d'abord de 
clarifier à vos yeux ce que nous entendons 
par politique technologique et planification en 
Amérique latine, en définissan t pour cela un 
cadre conceptuel. Le développement techni­
que est le résultat d'un processus de produc­
tion , de distribution , de consommation et de 
commerce international d'une denrée toute 
spéciale: la technologie. Le but de tout effort 
d'orientation techn ologique et de planifica­
tion est de formuler des politiques, des stra­
tégies et des plans permettant la mise en 
oeuvre d'un processus conti nu de développe­
ment technique dans Je cadre général que 
con tituent les buts de développement écono­
mique , socia l et culturel de toute société. Ce 
dom aine a donc en Amérique latine une 
portée ex trêmement différente de celle qui 
existe dans les pays développés où politique 
scientifique a tout d'abord été synonyme de 
politique de recherche puis, plus tard , de 
politique destinée à mettre en place une 
infrastructure scientifique et technologique. 

L 'examen de ce qui a été fait dans ce 
dom aine en Amérique latine met en évidence 
la complémentarité nécessai re des actions 
entreprises à l'échelon national et régiona l. 

Un projet régiona l d'or ientat ion et de plani­
fication scientifique et technologique a été 
mis en place par !'Organisation des État 
Américains afin, ( 1) de faire mieux com­
prendre à chacun la nécessit é de formuler 
des politiques technologiq ues et des plans à 
l'échelon nationa l et sub-régional; (2) d'entre­
prendre les étud es fonda ment ales nécessaires 
à cette formulation; (3) de fournir une a ide 
technique et fin ancière à la mi se en place 
des mécanismes inst itutionnels convenables 
permettant ces études. Depuis son adoption 
en 1968, p rès de 2 millions de do lla rs ont 
été investis dans ce programme régional. La 
décentralisation a été instaurée dès le départ, 
en ce se ns que tou tes les études et les 
recherches ont été effectuées au ni vea u des 
pays par des équ ipes nationales . Le Secré­
tariat régiona l a été chargé de provoquer la 
pa rticipation d'équ ipes nat ionales nouve lles, 
de faci liter les échanges de renseignements 
au travers de colloques et de réunions et de 
fournir un so uti en méthodologique pour 
l' adopt ion d' une méthode commune. Le dé­
marrage du program me s'es t effec tué dans 
deux pays et s'est étendu progressivement 
jusqu'à comprendre la quas i-totalité de tous 
ceux composant la région. 

27 



Les études s'effectu ent à deux nivea ux: 
recherche fondamentale pour ana lyser les 
facteurs influant sur le process us d'ensemble 
du développement techn ique et étudier èhacun 
de ses composants; recherche appl iquée pré­
parant le terrain pour la formul ation des 
orientations et des plans. Ces études peuve nt 
être résu mées sous la forme suivante: 

Recherche fo ndamentale 

( 1) production de connaissances (ana lyse de 
la recherche industri elle et des efforts de 
développement ) 

( 2) di ffu sio n (analyse du rô le des " inter­
médiaires" c'es t-à-dire des services d ' in-
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fo rm ation et de vulgarisation technique, 
conseillers tech niques, etc. ) 

(3) application (an a lyse des fac teurs écono­
miques, psychosociologiques et culturels 
influant sur l'évolution et sur l' innova­
tion techn iq ue) 

Recherche appliquée 

(1) ana lyse des systèmes scienti fiques et 
technolog iques (services de recherche et 
de développement, d ' inform ati on, tech­
ni ques, etc. ) en termes de ressources 
hu maines, financières et institutionnelles; 
détermin ation des capacités techniques 
existantes utilisant des ressources loca les 
en technologie . 

( 2) ana lyse du processus du transfert de la 
technologie à l'éche lon in tern at iona l 
(coû ts " visib les" et " inv isibles", condi­
tions restr ict ives, adaptabil ité de la tech­
nologie importée, etc.) af in de défin ir les 
cond itions d 'approv isionnement en tech­
nologie ét rangère, 

( 3 ) analyse des beso ins en science et en 
technologie pou r le déve loppement natio­
nal; déterminati on de la demande poten­
tie lle selon les priorités na tion ales. 

L'a na lyse des avan tages et des inconvé ni ents 
relati fs des di ffé rents o rga ni smes pouvant 
entreprendre ces ét udes a mo ntré que, ( 1) les 
uni versités et les orga ni smes de recherches 
indépend ants so nt mieux adaptés aux recher­
ches fonda menta les dans ce domaine; (2) les 
o rgan ismes gouverne mentaux doivent for­
mu ler les po litiques et les stratég ies et les 
mettre en oeuvre; (3) les uni ve rsités, les 
organismes de recherches indépend ants ou 
administra tifs et les institut ions go uvernemen­
ta les pourrai ent tous s'occuper de recherche 
appliquée, à cond itio n qu ' il existe un lien 
solide entre eux et les autorités. Les organi­
sations intern ati ona les devraient jouer un 
rôle de promotion, de cata lyse et de so utien 
afin de faciliter les compara isons et les 
échanges d'expériences à l'éche lon interna­
tional. 



Les résultats obtenus dans la région inté­
ressée d'Amérique latine sont les suivants: 

A l'échelon national: 

• Création et renforcement d'institutions 
chargées de procéder à l'étude des po li­
tiques technologiques (par exemple con­
seils de reche rches nationaux , consei ls 
politiques nationaux , comm1ss1ons d::s 
droits d'auteur, transfert des archi ves 
technologiques etc.) 

• Création et renforcement d'institutions 
capables d'entreprendre dans ce domaine 
des recherches de qualité (par exemple 
universités , organismes de recherches 
indépendants, consei ls de recherches na­
tionaux, commissions de planification, 
etc.) 

• Création d 'une " unité de connaissances" 
cl ans ce domaine . 

• Formation spécia le d'un petit groupe de 
professionne ls à la réputa tio n bien établie . 

• Tentative de formulat ion de po litiques 
nationa les de développement scient ifiq ue 
et tec hno log ique. 

• Tentative ex périmentale d'applicatio n des 
polit iques nationa les et des plans. 

A u niveau s11 b-régio11al et régional: 

• Mise au point par !'Orga nisation des États 
Américains du prog ramme régio nal des 
polit iques scient ifiques et techniques et des 
po li tiqu es de planification . 

• Form ula tio n et adoptio n (sous- région du 
Pacte des Andes) de politiques, de stra­
tégies et de rég lementations communes 
pour le développement techniq ue et Je 
co nt rô le du transfert des technologies . 

Évaluation des recherches sur les politiques 
technologiques et la planification 

L'éva luation de l'ex périe nce de l'Amériqu e 
latine en matière de rec herches sur les poli-

tiques technologiques et sur la planification 
comporte obligatoirement l'analyse des réus­
sites et des échecs, que ce soit sur le plan des 
méthodologies ou des résultats. 

M érhodologies 

Deux méthodologies ont été mises au point 
pour les recherches su r les politiques techno­
logiques et la planification: ( 1) la première, 
destinée à faire l' inventaire des systèmes 
scientifiques et technologiques (compte non 
tenu des capacités technologiques de l'indus­
trie); et (2) celle destinée à l'analyse du 
processus de l'importat ion de la technologie 
et des conditions existant sur Je marché inter­
natio na l. 

Il n ·existe encore aucune méthodologie 
convenable pour déterminer la demande en 
sc ience et en technologie . Les méthodes "sec­
torielles" sont trop coûteuses et trop longues, 
en même temps que les méthodes "globales" 
ne se sont pas révélées satisfaisantes. 

R ésulta ts 

On peut émettre ici trois critiques: 

(!) On s'est trop préoccupé des méthodo­
logies permettant l' inventa ire des sys­
tèmes scientifiques et techno logiques sans 
avoir effectué les travaux préliminaires 
nécessaires à la définit ion de la manière 
d'utiliser les renseignements obtenus 
pour les tradui re en mesures politiques. 

(2 ) On s'est trop préoccupé de la détermi­
nation de l'offre et pas assez de celle de 
la demande réelle et potentielle. 

( 3) On s'est relativement trop préoccupé des 
études nécessaires à une micro-planifi­
cation des efforts (par exemple études 
d 'inventaires), comparativement à celles 
pouvant être utilisées directement pour 
définir les pol itiques et formul er des stra­
tégies. 

Une grande partie de ces recherches (et 
surtout celles sur les transferts d'études tech-
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FIG. 1. Di agramme mont rant le besoin d 'un mécani sme régulateur pour évi ter les courts-circuitages 
des systèmes locaux de poli tiques scientifiques e t technologiques par l'afflux des technologies 

extérieures. 

nologiq ues) ont cependant eu un effet impor­
tant au ni veau des prises de décisions poli­
tiques et ont infl ué sur la formulat ion des 
orientat ions et des stra tégies. Les efforts 
déployés en fave ur de la recherche ont 
également permis la constituti on d'une " unité 
de connaissances" qui situe les travaux 
accompl is en Amérique latine à l'avant-garde 
des recherches effectuées partout au monde 
dans ce domaine . Retenons par exemple que 
le matérie l de recherche préparé pour la 
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CACTAL (Conférence su r les applications de 
la science et de la technologie au développe­
ment de l'Amérique latine, Brasili a , mai 
1972) et d'autres confé rences en A mériq ue 
du Sud a att iré l' at tention lors de nombreux 
colloques et séminaires intern ationaux. 

En quelques années seulement, les efforts 
de recherche ont donné conscience à chacun 
des problèmes que rencontre l'Amérique 
latine da ns ce domaine de la science et de la 
technologie. 



Évaluation des politiques scientifiques 

et technologiques et de la planification 

L'étude de l'expérience la tino- américai ne 
dans ce domaine des politiques scientifiques 
et techniques et de la planification au cours 
de la dernière décennie, révèle un parallé­
lisme chronologique frappant entre les 
progrès de la pensée sur ce problème et les 
réalisations accomplies au niveau national. 
sub-régional et régional. 

On peut déte rm iner très nettement trois 
étapes de progression des politiques adoptées 
dans plusieurs pays de la région, dans des 
groupes de pays et dans la région toute 
entière. 

La première de ces étapes correspond à 
une politique ne se préoccupant que du ren­
forcement de l'infrastructure scientifique et 
technologique. À cette époque où la concep­
tion de la politique scien tifique était res­
treinte aux recherches techniques et aux poli­
tiques d'enseignement, plusieurs pays ont mis 
en place des conseils de recherches nationaux 
pour coordonner les recherches et promouvoir 
l'enseignement scientifique. À !"échelon ré­
gional, on créa le programme régiona l pour Je 
développement des science et de la tech­
nologie de J'oEA , afin de développer et de 
renforcer l'infrastructure technique régionale 
par le canal de recherches conjointes et de 
programmes d'enseignement. 

La seco nde étape est cel le de la stratégie 
"défensive" qui a pour but de contrôler l'af­
flux de techno logies étra ngères et ce, a fin 
d'améliorer le processus d ' importation i:n cette 
ma tière. Cette stratégie a pris naissance à 
partir d'une série d'études entrepri ses avec le 
soutien du programme régional de 1·0EA et du 
CRDI clans plusieurs pays d'Amérique latine. 
Ces études ont a ttiré !" a ttention sur les imper­
fections du marché international de la tech­
nologie et sur les différents problèmes que 
les pays en voie de développement rencon­
trent lorsqu ' ils importent de la technologie. 
Parmi ces problèmes on trouve: 

• le coût explicite et implicite de la tech­
nologie importée: 

• les conditions restrictives que ce la com­
porte ; 

• le fai t que la technologie importée n'est 
pas bien adaptée aux conditions loca les ; 

• le manque de reseignements précis et d'ap­
préciations sur les technol ogies de rem­
placement; 

• l'insuffisance de la mise en oeuvre et de 
l'utilisation des technologies locales. 

La plupart de ces problèmes sont dus au 
court-circu itage du système local de politiques 
scientifiques et technologiques par l'inonda­
tion des techn o logies provenant de !"extérieur. 
(Voir figure 1. ) 

La plupart des pays ont lutté co ntre ce 
court-circuitage en créant un mécanisme na­
tion al de contrôle chargé de réglementer cet 
afflux de technologie provenant de l'extérieur 
(par exemple enregistrement des contrats de 
licence, brevets, etc.) et en se joignant au 
P acte des A ndes afin de définir en commun 
des règlements défensifs. 

La troisième étape pourrait être qua lifiée 
de tratégie "offensive". Elle comporte la 
mise en place d'un mécanisme régulateur de 
cet afflux des technologies extérieures, af in 
d'augmenter l'utilisation des technologies 
loca les et d'encourager à la fois leur mise en 
oeuvre et leur exportation progressive. Ce 
mode de fa ire est conforme à l'analyse faite 
par la CACTAL de l'orientation à donner au 
développement technique dans les pays 
d'Amérique latine qui ve ulent essayer de faire 
sortir leurs systèmes sc ientifiques et techno­
logiques du secteur marginal. Le mécanisme 
réglementaire agit comme une oupape de 
sécurité vis-à-vis des arrivées de l'extérieur , et 
augmente par là même le ni veau de l'indépen­
dance technologique, confo rmément aux poli­
tiques natio nales de développement technique 
sectoriel. 

Cette stratégie réglementaire dynam ique, 
"offen ive'', n'est effectivement appliquée que 
par un pays, mais tous ceux du Pacte Andin 
(Bolivie, Équateur. Chi li , Péro u, Colombi e 
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et Venézuela) sont à l'heure actuelle en voie 
de définir une politique technologique com­
mune conforme à ces principes. 

Les pays d'Amérique lat ine en sont à dif­
férents stades de mise au point de ces poli-
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tiques et ce, se lon leur niveau technique 
actuel. Chez tous, le processus semble cepen­
dant s'effectuer suivant les trois étapes men­
tionnées ci-dessus dans le but d'atteindre 
l'objectif officiel: la diminution de la dé­
pendance technologiq ue. 



Discussion 

• Plusieurs questions et commen ta ires ont porté 
; ur les tratégies offensives e t défe nsives adoptées 
par certains pays d'Am érique lat in e e t sur le 
mécanisme de contrôl e de l'import a tion de la 
techno logie . Les participants ont d 'abord re­
marqué que sïl s ve ul ent, par exemple. êt re 
capable; de ;uiv re la st ratégie offe nsive du J apon 
qui vi>e à importer de la technologie . à la modi­
fier et à la réexporter, le; pay; dui ve nt avoi r 
d 'abord lïnfras tructure technologique et opéra­
tionnelle nécessa ire. D e même. dans le cadre de 
toute ; tratégie défensive. il co nvient d'apporter 
une a ttention so igne use à une ~é l ection conve­
nable de la tec hnol ogie et du maté ri el importés . 

• Répondant à une quc.,tion par ticulière de­
mand ant davantage de ren .,cignemcnt '> ;, ur les 
me; urc' de co ntrôle de la tech no logie importée . 
Mon-,ieur H a lty-Ca rrère a donné un certain nom­
bre d'exemple; de la manière dont k' premi.::r, 
o rga ni ;me.., créés en Amérique la tine (Com mi '>­
:-. iom, de redeva nces) ne fai,aicnt que contrôle r et 
approuver les contrat ' de licence 'an; auc un 
so uci de la co nse rvation de-, dev i:-.e., étra ngères. 
Une nouve ll e dimem.io n '°Y e' t progre.,-,iveme nt 
ajo utée lur;qu·o n leur a dema ndé de teni r com pte 
des problèmes des politiques technologiq ues. 
D ans d' autres cas. de nou veaux orga ni , mes o nt 
été mis en place pour renregi,trcment obligato ire 
de ces contrats. Un certain no mbre d 'entre eux 

ont essayé récemment de contrôler cet a fflu x 
depuis l'extérieur d' une manière permettant de 
s·ass ure r q ue les institutions scienti fiq ues e t tech­
no logiq ues nationales participent au processus 
de transfert. Au Brési l par exemple, avant d'ap­
prouver des cont rats de licence, l'orga nisme de 
contrôle che rche sïl n'existe pas une conn a is­
sance techn ique sim ila ire dans l'industrie na­
tionale ou dans le système de recherches indus­
trie ll es locales. 

• Un partic ipant a déclaré trou ver très sages les 
décis ions po litiques interdisant les con trats 
d' achat de tec hno log ie à l'étranger a fin d'en­
courager l'indépendance technique. Selon lui, une 
politique iso lationni ste a te nd ance à crée r un 
climat de pénurie qui st imule l'exploitat ion des 
so urces loca les de technologie. 

L·a.,.,ista nce a été d' av is que celle politique doi t 
être ado ptée clans les secte urs où existe une 
infra..,tructure technologique locale convenabl e . 
D ans ce rtains ;ecteuro, la régleme nta ti on de l'im­
porta ti on de technologies po urrait corres pondre 
à une pol itiqu e dïndépendance; dans d'autres, la 
po litique po urra it êt re de s'en remettre esse n­
tiellement à la technol ogie étrangère en y incor­
porant progress ivement une part de plus en plus 
importante de techno logie locale. 
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Échanges de vues sur les politiques technologiques 
et la planification dans certains pays africains 

M . Oldham, président de la séance, a 
demandé à chacun des participants de faire 
le point de la situation dans son propre pays 
en ce qui concerne la politique technolog ique 
et la planification et d'indiquer s' il existait un 
groupe effectuant des recherches en politiques 
technologiques . 

Tanzanie 

MM. Kaduma et Wasawo ont signa lé que 
la Tanzanie a mis en place un conseil nationa l 
de recherches scientifiques comportant un 
certain nombre de comités spécialisés . Les 
activités de ces comités portent sur les do­
maines suivants: agriculture, médecine, a li­
mentation et technologie, construction, indus­
trie, formation de la main-d 'oeuvre scienti­
fique, sciences sociales, documentation scien­
tifique et techn ique , ressources naturelles, 
sciences naturelles, normes. 

Il existe également dans ce pays un Inst itut 
des études de développement qui fait partie 
de l'université de Dar-es-Salaam. Cet institut 
est essentiellement un centre d'enseignement 
interdisciplinaire dont le but est de donner à 
tous les étudiants une conscience meilleure 
de leur rôle dans l'aménagement du socialisme 
en Tanzanie. Un des éléments importants de 
ce programme est l'enseignement de la ma­
nière dont la science et la techn ique con­
tribuent au développement dans le contexte 

d'une politique d'i ndépendance. Cet institut 
n'a pas encore commencé ses travaux de re­
cherches, ce qui ne saurait tarder. Les 
recherches en politiques technologiques pour­
raient constituer l' une de ses activités. 

Éthiopie 

Monsieur Tebicke précise que le gouverne­
ment éthiopien a récemment créé un comité 
consultatif national de la recherche scien­
tifique. Ce comité s'est attaché à la création 
d' un institu t de la reche rche scientifique et 
technolog iq ue et du déve loppement au sein 
de l'université Hailé Sélass ié 1. Entre autres 
choses, cet institut participera à la form ula­
tion des poli tiques sc ie nti f iques et technolo­
giques et devrait effectue r des recherches sur 
les politiques technologiques . Au titre de cette 
formulatio n de la po litiq ue scientifique, une 
enquête sur le secteur scientifique s'effectuera 
dès le déb ut de 1974. 

Ghana 

Monsieur Kwami passe en revue l'organisa­
tion de la recherche scientifique et technolo­
gique au Ghana. Le principal orga nisme 
gouvernemental dans ce dom aine est le con­
seil de la recherche scientifique et industri e ll e 
qui possède et dirige ses propres instituts de 
recherches. Le Ghana a également mis en 
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place une commission de recherches sur 
l'éne rgie atomique. En o utre, les uni versités 
effectu ent également des recherch es et r o n a 
mis en place un centre consulta ti f en tech­
nologie à l' université des sci ences et de la 
technologie de Kum as i. Ce centre fait bé né­
ficier l'ensemble du pays des conna issa nces 
des membres des différentes facu ltés de l'u ni­
versité et les grands o rga nismes indust rie ls 
a ussi bi en que la petite industrie font appel à 
lui . Il n'existe cependant au Ghana aucun 
groupe s'occupant spéc ifiquemen t de re­
cherches sur les po litiques technol ogiq ues. 

Nigeria 

MM . Ola ni yan et Oyawoye décr ive nt ra­
pidement ce qu 'est le co nse il ni gér ia n des 
sciences et de la techno log ie. Ce consei l est 
constit ué de représen tan ts de trois différen ts 
groupes: hommes de scie nce, administra teurs 
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et représe ntants des États. Le conseil a é té 
form é en 1970 et l'o n y a créé qu a tre sec teurs 
de recherches chargés de s'occuper de l'indus­
trie , de l'agriculture, de la santé et des scie nces 
naturelles. Une proposition vo ulait que les 
instituts de recherches déj à existan ts et at­
tachés aux di fférents ministè res so ient trans­
férés aux conseils appropriés. Un certain 
nombre de mini stres s'y so nt opposés. 

Le consei l ne dispose pas pour le moment 
de gro upes chargés d'effectu er des recherc hes 
sur les politiques tec hno logiques ma is cons­
titu era it le cadre logique co nve na nt à la 
format io n d 'un tel gro upe de rech erches par 
le gouvernement du Nigeria. 

Mo nsieu r H owat, enfi n, retrace les gra nd es 
lignes de la création du groupe de recherch es 
su r les poli ti ques techno logiques de runi ver­
sité d'lfe. 



Recommandations 

La denière séance de travail, présidée par 
le professeur Ojo , a été consacrée à une dis­
cussion sur l'importance et la chronologie 
relative des actions à entreprendre aux éche­
lons national et région al. Les participants ont 
accueilli avec chaleur la possibilité que le 
CRDI fournisse une aide financière pour les 
recherches sur les politiques techn ologiques . 
A l'issue des discussions, les recommandations 
suivantes ont été adoptées: 

( 1) On devrait consacrer un effort tout spé­
cial à la mise en place de groupes na­
tionaux chargés des études su r les 
politiques technologiques. Ces groupes 
pourraient être reliés à des organismes 
gouvernementaux ou à des uni versités. 
Si on les constitue dans des universités, 
il faudra it s'assurer que la consultation 
avec les autorités reste perm anente, de 
façon à ce qu 'ils traitent de problèmes 
que les a utorités considèrent comme im­
portants. Les différentes unités oeuvrant 
dans ce domaine devraient également 
collaborer entre ell es. 

(2) Après avoi r établi quelques groupes na­
tionaux on devrait essayer de mettre en 
place des liens les unissant entre eux. 
Ces liens peu vent trouver leur origine 
dans un programme rég ional patronné 
par l'ouA ou la CEA . Ils po urraient éga le-

ment émaner d'une co ll aboration directe 
entre les groupes nationaux. C'est lorsque 
ces groupes effectuent des recherches 
da ns des domaines similaire que cette 
collaborati on aurait les meilleures pos­
sibilités de se révé ler utile, les groupes 
pouva nt a lors prendre la forme d'un 
résea u de recherches régionales. 

( 3) Afi n de fac iliter la création des gro upes 
nationaux, il faudra it créer une unité 
itinérante spéc ial isée qui visiterai t les 
pays qui en feraie nt la demande . Deux 
ou tro is experts de cette unité voya­
gera ient cl ans les différents pays et pas­
seraient quelques jours cla ns chacun 
d'entre eux. Ils présenteraient des ob­
servations sur la va leur des études des 
politiques tech no logiques à un groupe 
composé de représe ntan ts du gouverne­
ment et des uni versités. La fo nct ion prin­
cipa le de cette unité itinérante se rait de 
créer une amb iance favorable aux 
écha nges de vues sur la mise en place 
d'un groupe nationa l. 

( 4) Les recherches sur les po litiques techno­
logiques devraient être effectuées par des 
gro upes composés à la fois de techno­
logues, de spécia listes des sciences natu­
relles et de sociologues. 
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Annexe A 

Allocution d'ouverture 

par le recreur de /'Universiré d'l fe, M onsieur H. A. Oluwasanmi 
(lecrure faite par le professeur A. A . A degbola, recteur adjoint) 

Permettez-mo i de vous dire le pl a isir que nous 
avons tous de vo us acc ue il lir à l' Université pour 
ce coll oque CRDI / CEA sur la création de cent res 
d'études des politiques technologiques en Afrique. 

Tous ceux qu i so nt ici saven t fort bien que la 
technologie est un instrument indispensab le de 
l'évolution sociale. En règle généra le, les change­
ments amenés par la technologie se traduisent 
tout d' abord par une certa ine améli oration de la 
qualité de la vie de certai ns secteurs des collec­
tivités. Mais cette amélioratio n amène souve nt 
avec elle, comme effe t secondai re, une détériora­
tion dans d'au tres domaines. 

Si nous jetons un coup d'oe il sur le développe­
ment de la technologie en Europe de l'Ouest au 
co urs de la deuxième partie du t 80 siècle et tout 
au long du 19'', nous avo ns la révélation fla­
grante de ces changements, bons et mauvais. 
L'élévation du n iveau de vie, en termes de 
revenus, de la plupart des habitants des vil les 
s'est accompagnée automatiquement d'une dé­
térioration rapide des conditions de logement, en 
même temps que la campagne devenait le dé­
potoir des so us-produits de la grande industrie. 

Bénéficiant de l'expérie nce de ce siècle passé, 
nous savons mainten ant qu'un certain nombre 
de changements souhaitables, et peut-être tous, 
auraient pu s'effect uer avec beaucoup moins de 
perturbations pour les populations et à un prix 
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moins é levé sur le plan social pour les genera­
tions ulté rieures . Chacun a appris sa leçon sur 
la m anière de traiter les change ments techno­
logiques, mais c'est une leçon qui a coûté fort 
cher. 

Les pays qui. comme le Ni ger ia, ne sont par­
venus que tardivement à l'ère tech no logique, ont 
l'avant age de pouvoir bénéficier des leçons du 
passé et, espérons-l e, sauront éviter certaines des 
erreurs les plus graves qu'ont commises d 'autre 
pays. 

Le fait que le gouvernement fédéral a conçu 
et publié des pl ans nationa ux très précis couvrant 
un nombre d'années défini est une indication de 
la conscience qu'ont les auto rités des dangers 
que comporte pour la société un développement 
rapid e. Bien que ces plans de développement 
so ient essent ie llement conçus afin d'assurer une 
croissance économique opti male et une pleine 
utili sat ion de nus ressources nawrelles, il s peu­
vent également donner certai nes indications des 
dangers existants et des limitations inhérentes à 
la technologie. Les plans de cette nature sont 
une partie intégrante des prévisions économ iques 
de tous les pays. 

Il convie nt cepe nd ant, à propos de ces plans, 
de retenir tro is po ints. Tout d 'abord , les respon­
sables de la planification nat ionale ne sont pa'> 
nécessairement informés de tous les facte urs 



technologiques et sociaux conditionn ant le bien­
être de l'ensemble de la collectiv ité. En second 
lieu, l'efficacité du meilleur des plans peut se 
trouver limitée lorsqu 'une partie du programme 
de développement ne respecte pas le calendrier 
et perturbe par conséquent l'harmonie de l'en­
semble. En troisième lieu, de nouveaux facteurs 
peuvent surgir pendant l'exécution du plan et 
provoquer des difficultés inattendues. 

Ainsi, par exemple, la mi se en place d'activités 
industrielles à Apapa, Ikeja et Ilupeju , dans l'en­
semble de cités que con titue Lago , a nécessité 
obl igatoirement une planification extrêmement 
détaillée et l'étude d'un énor me ensemble de 
facteurs industriels, sociaux et économiques. 
Selon toutes les indications dont nous disposons, 
ce travail a été fai t très soigne usement. 

Ce qui n'a pu être prévu, ou tout au moi ns 
pas d 'une façon très nette, a été l'énorme dé­
veloppement du trafic routier vers ces régions et 
à partir ou au travers de cel les-ci. Nous nous 
heurtons en conséquence main tenant à des pro­
blèmes de transports très sérieux, qu'il s'agisse 
de ce lui de la population active, des matières pre­
mières ou des produits finis, problèmes si série ux 
que le travail remarquable accompli au cours 
de la pl anificat ion risque d'être en grande partie 
perdu. 

Consciente des besoins que rencont re un pays 
en voie de développement, l'U niversité d'lfe a 
décidé de mettre en pl ace un organisme spéciale­
ment orienté vers l'étude des facteurs écono­
miques, sociaux et technologiques que comporte 
le développement ind ustriel. On pense quelque­
fois que ce genre d 'étude n'est nécessaire que 
pour la planification et la mise en oeuvre de 
programmes importants impliquant de nombreux 
millions de Naira. Cela n'est pas nécessairement 
vrai. 

Bien évidemment, les grands projets im­
pliquant des immobilisations très importantes 
méritent des études très détaillées. Par exemple, 
si le gouvernement fédéral, en accord avec un 
organi me industr iel quelconque décide d'a ug­
menter la capaci té de production de ciment du 
Nigeria, cela implique l'examen soigneux de 
divers facteurs très importants. 

L'un de ces facteurs fondamentaux est de 
décider s'il vaut mieux mettre en place une seu le 
unité de producti on de très grande taille ou ré­
partir la tâche entre plusieurs unités plus petites. 

La première solution permettra probablement 
d'obtenir du ciment moins cher que la seconde. 
Cel a const itue un avantage économique con­
sidérable que l'on ne peut ignorer purement et 
simplement. Mais, sur le plan technologique, cela 
comporte un ri sque. Si une panne importan te se 
produit dans le grand complexe et qu'il faut en 
remplacer par exemple un élément essentiel, 
toute la production de ciment sera interrompue 
jusqu'à ce que la réparation soit effectuée. L'ex­
périence nous indique que cela arrive malheu­
reuse ment quelquefois. L'existence de deux ou 
même de trois usines répart it ce risque d'arrêt 
de la product ion, mais se trad uit par une augmen­
tation du prix du cimen t. 

Vient ensuite la question de l'empl acement des 
usines. Faut-i l les établ ir près de la source de 
m atière première, même si la région est fa ibl e­
ment peuplée, ce qui obligera à importer, former 
et loger la main-d 'oeuvre nécessaire? Vaut-il 
mieux transporter la matière première dans une 
zone où existent déjà des collectivités dont la 
population ac tive comporte à la fois des ouvriers 
qualifiés et non qualifiés? Cela soulève alors la 
question de la capacité de transport actuelle et 
future des routes permettant d'ame ner la ma­
tière première jusqu'à l'usine. Cela imp liquera 
également que les autorités prennent des d is­
posi ti ons concernant le futur résea u routie r. 

Toujours sur le plan tech nologique, un certain 
nom bre d'autres questions se posent. Utilisera+ 
on un procédé de fabricatio n bien connu et cons· 
truira-t-on l'usine qui l'accompagne, ou devra-t­
on adopter un nouveau procédé, peut-être pas 
auss i éprouvé, mais perme ttant d'obten ir des 
prix de revie nt plus faib les et peut-être un pro­
duit légèrement meilleur pour des usages spé­
ciaux? 

Voici que lques-uns, et je dis bien quelques-uns 
se ulement, des facteurs dont il faut tenir compte 
avant la réalisa tion d'un projet industrie l im ­
portant. 

Les grands projets ne sont pas les seuls 
nécessitant une pl anification technologiq ue et 
économique de cette nature. L'université d'lfe, 
en collaboration avec l'un iversité du Sussex, en 
Angleterre , s'occupe déjà d 'un projet où ces 
mêmes facteurs sont importants. li est fin ancé 
conjointement par l'université d'lfe et par le 
Centre de Recherches pour le Développement 
International. 
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Ce projet ne traite pas de ciment, mais d 'un 
a liment appelé gari . Pour ceux d 'entre vous qui 
ne Je savent pas, je préciserai que le gari est 
l'aliment de base en hydrates de carbone des 
régions sud du Nigeria o ù il constitue un a liment 
essentiel depuis plus d'un siècle. Tl est prép aré à 
partir des tubercules de manioc qui sont lavés, 
épluchés et râpés. On laisse Je matériau râpé 
fermenter pendant deux à trois jours dans des 
récipients cl os qui permettent l'écou lement des 
liquides en excès. On le déshydrate ensuite (ce 
que l'on appelle quelquefois "frire ") avec ou 
sans addition d'une petite quantité d 'huile de 
palme. On consom me Je gari après l'avo ir hu­
mecté avec de l'eau, en règle générale com me 
complément d'un po tage o u d 'un ragoût. La 
technique de prépara ti on, assez pénible. permet 
le développement d'un go Ot acide caractéristique 
en même temps que l' élimination partielle des 
glucosides cyanogénétiques prése nts dans Je 
tubercule brut. 

La fabrication du gari est un trava il pénibl e 
et fastidieux et , au stade fin al du séchage, s'ef­
fec tue dans la chaleur e t la fumée. C'est par 
traditi on la tâche des femmes de préparer ce 
produit dans les villages de to ute la partie sud 
du Nigeri a. Comme c'est presque touj ours le cas 
dans les industries rurales, il se produit des va ria­
tions dans la méth ode de prépara tion, et par 
conséquent dans le goOt du produit final. 

Depuis vi ngt ans, on s'es t beaucoup intéressé 
à la poss ibilité de mécaniser Je procédé de fab ri­
cation, et il existe à l'heure act ue ll e tro is types 
différents de machines mises au point pour pro­
duire du gar i il l'échelon commerci a l. L'une 
d'entre elle> cons titue une grande unité de pro­
duction bien conçue, existant en différentes 
tailles, dont l'une permett ant de produire jusqu'à 
10 tonnes de ga ri par jour 11 partir de 40 tonnes 
de tubercul es de manioc. Le prototype de cette 
machine es t 11 Oshodi (Lagos), et une autre a u 
moins a déjà été commandée pour l'Éta t de 
l'Oues t. Une troisième es t utili ée pou r la pro­
duction commercia le en G ambie. 

Les deux autres types de machines sont , tout 
au moins en partie, des adapt a tions du matériel 
actuel de traitement de ce produit. Elles n'exis­
tent que dans les modèles dont la production est 
moins importante que ce ll e du premier type e t 
qui sont beaucoup moins dispendieuses. Jusqu'à 
prése nt, aucun de ces types n'a été utilisé pour 
la production commerciale, sauf pendant de 
courtes périodes. 
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L'intérêt manifesté pour ces différentes ma­
chines laisse à penser que le Nige r ia est à la 
veille d 'un changement marqué de la méth ode 
de production du gari. Ce la so ulève cepend ant 
un certa in nombre de questions importantes, 
dont plusieurs d 'ordre technologique . Par 
exemple, es t-ce que ces différents types de ma­
chines, tels qu'il s existent maintena nt , produisent 
du gari dont la gamme de textures et de par­
fum s est la même que pour le gar i produit dans 
les villages? Si ce n'est pas Je cas, pourrait-on 
les m odifier dans ce sens? D'un a utre côt é, les 
consommateurs accepteraient-ils un ga ri ayant 
un goOt différent? Autre question: la fiabilité 
des machines. Les pannes seront-elles fréquentes 
et les pièces de remplacement coC1teuses, ce qui 
impliquerait de longues périodes d'immobilisa­
tion ? 

Viennent ensuite les questions de l' a pprovision­
nement e t de la main-d 'oeuvre. Où sont situées 
les grandes régions de production? Quel est Je 
rendement annuel à l' ac re? Combien de femme s 
sont emp loyées à la fabrica tion du gari, et quel 
reve nu en tirent-elles? Que deviend ra ient-e lles si 
la production commerciale frappait de caducité 
la production villageoise? Enfi n, q uestio n essen­
ti e lle, la produc tion du ga ri par ce moyen est-e lle 
économiquement justifi ée? Son pri x de vente 
se ra it-il infé rieur à celui de la producti on arti­
sa nale? 

Voici quelque -unes des questions qu'un 
groupe interdisciplina ire d 'écono mistes, de vul­
ga risa teurs, de géographes et de techno logues a li­
ment a ires ont étudiées au cours des neuf mois 
écoulés. De nouvelles con naissances sont déjà 
nées de ces travaux. N ous pensons e t espérons 
fe rmement que, lorsque sera terminée cette 
partie du projet, la phase J, nous dispose rons 
de suffi samment de rense igneme nts pour passe r 
11 la ph ase 2 qui nous permettra de donner à nos 
travaux des dim ensions beaucoup plus im­
port antes. 

Ces deux exemples, la rgement différents. 
esquissent la ga mme des tâches auxquel les peut 
se consacrer un groupe comme celui que nous 
a~ons décidé de mettre en place. Dans certains 
cas, cette équipe entrepre ndra l'étude de p ro­
blèmes con nus. Dans d'aut res, lorsque la méth ode 
est importée, il no us faudra défini r le problème 
e t le quantifier à partir des données disponibles. 
Le groupe suggérera alors des moyens de le ré­
soudre et les soluti ons qu' il aura proposées 
feront l'objet d 'une estimation crit ique. 



Une autre des tâches du gro upe consi>tera à 
étudie r les problèmes auxquels donne naissance 
le transfert de la tech nologie dans les pays en 
voie de développement. C'est là un sujet d'une 
grande import ance. Nous ne conn aissons to us 
que trop bien la déception ressentie à la fo is par 
les organismes donateurs et par les bénéfic ia ires 
d'une assis tance technologique lorsque les ré­
sultats espérés n 'ont pas été obte nus. Il se pose 
là des questions auxquelles nous ne pouvons 
répondre d'une façon satisfaisante. 

C'est parce que nous croyons que les réponses 
sont quelquefois d'ordre sociologique plutôt que 
technique que nous avons voulu que notre groupe 
s'occupe tout aut ant des aspec ts sociol ogiq ues et 
économiques du transfert de la technologie que 
de ses aspects purement techniques. 

Il est probab le que nos étudiants, que ce soi t 
à l'échel on de la licence, de la maîtrise ou du 
doctorat, se trouveront impliqués d 'une faço n 
extrêmement importante dans les travaux du 
groupe. N ou savons que c'est un stimul ant essen­
tiel pour chacu n d'entre nous que d'avoir des 
responsabi lités pédagogiques en même temps que 
des activités de recherche. De plus, on a cons­
taté dans d 'a utres université, où existent des 
groupes similaires. que ces travaux suscitent 
presque immanq uablement l'intérêt des étudiants 
qui vont jusqu'à demander des co urs officiels en 
pl anification technologique . 

Nous avons la possibili té de bénéficier de l'ex­
périence des autres uni versités qui ont mis en 
place des o rganismes similaires. N ous >ommes 

no tamment très reconnaissants envers l'univer­
sité du Sussex qui nou s a conseillés à part ir des 
résultats de son groupe de recherches en matière 
de poli tiques sc ienti fiques. 

Les genres de problèmes que nous rencon­
trerons seront sembl ables à ceux qui ont déjà 
surgi ai ll eurs, étant donné que les principes de 
la technologie e t de l'écono mie sont universe ls. 
Il nous fau t ce pend ant garder à l'esprit certa ins 
facteurs particuliers qu i n'ont peut -être pas d'im­
portance dans d'autres pays. Nos conclusions 
peuve nt par conséquent ne pas coïncide r obliga­
toirement avec celles auxq ue ll es on est a rri ve 
dans un au tre pays dont le milieu soc ia l et cli ­
matique sont différents. 

Une chose es t cl aire pour nous. c'e>t la néces­
sité po ur le groupe. dès le départ, de se cons­
tituer un ac ti f lui permetta nt de définir avec 
précision la nature des problèmes technologiques. 
sociaux et économiques. de déterminer leurs 
dimensions e t de fou rnir des solut ions intelli­
gentes. 

Nous ne sous-es tim ons pas les difficultés in­
hérente; à la mise en place d'un groupe de ce 
genre mais nous sommes persuadés quïl se ré­
vélera d'une va leur co nsidérable pour notre pays. 
et consacrerons à cela tous nos efforts. 

Je suis persuadé que les dé li bérati ons des jours 
proch ains nous permettront de mieux définir la 
voie quïl nous faut emprunter et je sou haite à 
vos travaux le meilleur succès possible. 
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